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Les amendes de circulation et de 

stationnement routiers : des progrès 
dans la gestion 

 
 
 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

En dix ans, la vitesse moyenne des véhicules légers sur les routes a 
baissé de 10 km/h, passant de 89,5 km/h en 2002 à 79,3 km/h en 2012. 
Dans le même temps, le nombre de morts sur les routes a diminué de 
moitié (de 7 242 en 2002 à 3 653 en 2012)6. Le dispositif de sanctions des 
infractions aux règles de circulation, sous forme d’amendes et de retraits 
de points du permis de conduire, a très certainement contribué à ces 
résultats. 

Les amendes ne sanctionnent pas seulement des infractions aux 
règles de circulation mais aussi celles aux règles de stationnement. La 
première catégorie de sanctions vise à influer sur le comportement des 
conducteurs pour améliorer la sécurité routière, la seconde à réguler le 
stationnement dans les villes. L’augmentation des recettes de l’État n’est 
pas leur objectif premier. En 2012, le coût de la politique de sécurité 
routière est estimé à 2 865 M€7  pour l’État, alors que les recettes des 
amendes ont été de 1 624 M€, dont seulement 1 030 M€ conservés par 
l’État et ses établissements publics, le solde étant réparti entre des 
collectivités locales.  

Comme dans son rapport public annuel de 2010, la Cour n’aborde 
ici que la gestion des amendes sanctionnant des contraventions des 
quatre premières classes, soit l’essentiel des amendes8, et non celle des 
retraits de points.  

                                                        
6 En 2002, l’observatoire national interministériel de sécurité routière comptait les 
décès six jours après l’accident ; depuis 2005, il dénombre les « tués à 30 jours ». 
7 Selon le document de politique transversale « Sécurité routière » annexé au projet de 
loi de finances pour 2014. 
8 D’autres infractions comme celles relatives aux transports en commun (SNCF, 
RATP), à la tranquillité publique, à l’environnement sont également sanctionnées par 
des amendes. Au stade des amendes forfaitaires majorées, ces autres infractions 
correspondent à environ 12 % du total. 
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Depuis 2010, le système de gestion a été fortement amélioré grâce 
à l’automatisation progressive des procès-verbaux, mais les modalités 
d’intervention des différents acteurs appellent encore des critiques. 

La modernisation intervenue (I) a conduit à une hausse de la 
verbalisation et à une amélioration de l’efficience de la gestion (II). Elle 
n’empêche pas certaines faiblesses (III), ainsi qu’une coordination 
insuffisante des acteurs (IV) et une absence de contrôle des officiers du 
ministère public (V). 

 

 

De la verbalisation au paiement de l’amende : l’évolution du système 

Les contraventions des quatre premières classes du code de la route 
sont dressées par des agents verbalisateurs, policiers, gendarmes ou policiers 
municipaux. En raison de leur très grand nombre, ces contraventions sont 
traitées selon la procédure pénale simplifiée de l’amende forfaitaire, ou, en 
cas de non-paiement dans les délais requis, de l’amende forfaitaire majorée9.  

Le paiement de l’amende forfaitaire éteint l’action publique. En cas de 
non-paiement, l’officier du ministère public intervient. Celui-ci appartient à 
la hiérarchie policière mais représente le procureur de la République et agit 
comme un magistrat du parquet. Il envoie un titre exécutoire au comptable 
public, lequel adresse au contrevenant un avis d’amende forfaitaire majorée. 
Le comptable public est ensuite chargé de recouvrer l’amende. 

Le contrevenant peut contester l’amende, aux stades forfaitaire ou 
forfaitaire majoré, auprès de l’officier du ministère public. Si la contestation 
est recevable, celui-ci a le pouvoir de classer sans suite ou d’engager des 
poursuites.  

En 2010, la Cour observait que l’État ne disposait que de données 
approximatives sur les amendes, à l’époque dressées dans leur très grande 
majorité au moyen de contraventions sur support papier. Elle soulignait 
également l’importance des « indulgences » accordées, en dehors du cadre 
légal, notamment par les services de la préfecture de police de Paris.  

La Cour avait formulé plusieurs recommandations.  

Les services verbalisateurs étaient invités à disposer des mêmes 
applications informatiques pour gérer les contraventions, de façon à organiser 
une consolidation nationale des données. En cas de succès de son expérimen- 

                                                        
9 Au-delà, en ce qui concerne les contraventions de 5ème classe, les peines encourues 
sont l’amende et les peines privatives et restrictives de droits et de sanction-
réparation. 
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-tation, le procès-verbal électronique pourrait être déployé. Il était proposé de 
veiller à appliquer la circulaire du ministre de l’intérieur de 2002 interdisant 
les annulations d’amendes en dehors de l’office de l’officier du ministère 
public, seul habilité à le faire. Était également préconisée la 
mise en place d’un contrôle interne au sein de chaque service verbalisateur, 
permettant de suivre le nombre de formulaires des carnets à souche de 
contraventions sur support papier.  

Certaines des recommandations alors formulées n’ont plus lieu 
d’être dès lors que les contraventions sur support papier sont vouées à 
disparaître. Depuis 2010, le système a été, en effet, rapidement et 
significativement modernisé grâce au déploiement du procès-verbal 
électronique (PVe), tandis que l’implantation de radars, de plus en plus 
perfectionnés, s’est poursuivie et que la fonction de l’officier du ministère 
public a gagné en importance.  

I - Une modernisation rapide 

A - La généralisation en cours de l’automatisation  

1 - La persistance des procès-verbaux sur papier 

Le « timbre amende » est l’expression communément utilisée pour 
désigner le procès-verbal de contravention « papier » remis au 
contrevenant ou apposé sur le pare-brise de son véhicule, l’agent 
verbalisateur conservant la carte maîtresse correspondante. Comme l’a 
souligné la Cour en 2010, ce mode de verbalisation présente de nombreux 
défauts.  

En raison des carences des systèmes d’information, il est 
impossible de déterminer directement combien d’amendes sont émises 
chaque année par l’ensemble des services de police. En outre, le nombre 
de formulaires des carnets à souche ne peut être rapproché 
rigoureusement du nombre de contraventions dressées, puis des amendes 
forfaitaires, payées ou non, et des amendes forfaitaires majorées. Cette 
méconnaissance des données de base ne permet pas, en particulier, de 
contrôler les annulations d’amendes et leur justification. 

Le nombre des amendes forfaitaires dressées n’est connu, plus 
d’un an après l’infraction, que de manière approximative par les 
recensements faits par les préfectures auprès des services verbalisateurs 
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puis centralisés par la direction générale des collectivités locales. Faute 
d’informations précises, fiables et actuelles, aucun pilotage du système 
n’est possible. 

2 - La quasi-généralisation du procès-verbal électronique pour les 
policiers et les gendarmes 

Pour faire face à ces difficultés, le procès-verbal électronique 
(PVe) a été développé à partir de 2009. Les agents verbalisateurs sont 
dotés d’un boitier électronique qui adresse directement un « message 
d’infraction10 » à un centre national de traitement situé à Rennes. Ce 
centre interroge ensuite automatiquement le système d’immatriculation 
des véhicules (SIV), pour retrouver le nom et l’adresse du titulaire de la 
carte grise du véhicule en infraction, puis expédie un avis de 
contravention à ce titulaire.  

Cette procédure entièrement automatisée offre plusieurs avantages. 
Elle est rapide, en particulier lorsque les agents sont équipés d’un 
matériel spécifique nomade. Elle est sécurisée, contrairement au « timbre 
amende », car le « message d’infraction » ne peut être effacé. Si l’agent 
verbalisateur constate une erreur a posteriori, il n’a que quatre jours 
ouvrés pour alerter, sous couvert de son chef de service, l’officier du 
ministère public et lui proposer de bloquer l’envoi de l’avis de 
contravention par le centre national de traitement de Rennes. 
Conformément au code de procédure pénale, seul l’officier du ministère 
public est habilité à procéder à cette annulation « technique » de la 
contravention, qui concerne moins de 1 % des cas. Enfin, la gestion 
informatisée permet de tracer l’ensemble de la procédure, y compris les 
annulations, jusqu’au paiement ou non de l’amende forfaitaire. La 
sécurisation de la procédure, qui empêche les annulations d’amendes en 
dehors de l’officier du ministère public, répond à l’une des 
recommandations de la Cour en 2010. 

Dans la ligne d’une autre recommandation de la Cour, la 
généralisation du procès-verbal électronique auprès des services 
verbalisateurs de l’État a été achevée en juin 2012. Les collectivités 
territoriales y ont de plus en plus recours pour leurs polices municipales : 
fin 2013, elles étaient plus de 1 350 à avoir adopté ce mode de 
verbalisation, dont 26 villes de plus de 100 000 habitants sur 40.  

                                                        
10 Le message d’infraction est une information numérique précisant la date, l’heure, le 
lieu et la nature de l’infraction, ainsi que le numéro d’immatriculation du véhicule et 
l’identité de l’agent verbalisateur. 
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Toutes les contraventions ne sont toutefois pas encore dressées au 
moyen du procès-verbal électronique (PVe), pour trois raisons : 
l’équipement progressif des polices municipales, le nombre encore 
insuffisant des matériels remis aux policiers et aux gendarmes et la 
couverture incomplète du champ de la verbalisation par le PVe. Étendu à 
687 infractions à l’été 2013, ce champ devait porter sur 1 100 infractions 
fin 2013, y compris notamment des infractions non routières (tapage 
nocturne, chiens dangereux, etc.).  

En outre, pour les amendes payées sur le champ par chèques ou en 
espèces, notamment par des conducteurs étrangers, tant que les matériels 
nomades ne permettront pas leur encaissement par carte bancaire, une 
gestion en dehors du système automatisé restera nécessaire. 

3 - Le développement du contrôle automatisé par radars 

Parallèlement s’est développé depuis 2003 le « contrôle 
automatisé » des infractions au code de la route avec des radars mesurant 
la vitesse et, depuis 2009, des radars photographiant le franchissement 
irrégulier de feux rouges ou de passages à niveau. Le nombre de radars 
installés a continument augmenté, pour atteindre 4 116 au 1er juillet 2013 
(contre 3 003 en 2010). Ces équipements acheminent vers le centre 
national de traitement de Rennes des « messages d’infraction » sous la 
forme de clichés. Après lecture du numéro de la plaque d’immatriculation 
du véhicule concerné et interrogation du système d’immatriculation des 
véhicules (SIV), l’infraction est constatée par un policier ou un gendarme 
du centre automatisé des infractions routières11 placé auprès du centre 
national de Rennes. Ce constat est suivi de l’envoi, à l’adresse du 
domicile du titulaire de la carte grise du véhicule constaté en infraction, 
telle qu’enregistrée dans le SIV, d’un avis de contravention et d’une 
demande de paiement d’amende.  

B - La nécessité d’un complet abandon du support 
papier 

Le nombre total d’amendes infligées en 2007 était de 33 millions, 
dont 26 millions par « timbre amende » et 7 millions à la suite 
                                                        
11 Ce centre, alternativement dirigé par un policier et un gendarme, emploie en tout 
quinze policiers et quinze gendarmes qui ont formellement dressé plus de 12 millions 
de contraventions en 2012. 
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d’infractions constatées par des radars. En 2011, dernière année pour 
laquelle le nombre total d’amendes, recensé par la direction générale des 
collectivités locales, est disponible, celles infligées par « timbre amende » 
étaient au nombre de 23 millions et celles issues du système automatisé 
(radars et procès-verbaux électroniques) proche de 14 millions, soit 
environ 37 millions au total.  

En 2012, dans l’hypothèse où les polices municipales auraient 
dressé autant de contraventions qu’en 2011, on peut estimer a minima le 
nombre global de contraventions à 38,8 millions, dont 15,8 millions 
établies manuellement et 23 millions issues du système automatisé, soit 
une proportion inversée par rapport à l’année précédente.  

Même si l’Agence nationale de traitement automatisé des 
infractions (ANTAI), établissement public chargé de gérer le système 
automatisé, prévoit que l’usage du « timbre amende » devrait être ramené 
à une proportion très faible en 2015, celui-ci concernait encore environ 
40 % des contraventions en 2012, six mois après la quasi-généralisation 
du procès-verbal électronique dans les services de l’État12. Or les défauts 
de cette procédure manuelle, que la Cour avait relevés en 2010, n’ont été 
que très peu corrigés. Si la gendarmerie nationale a implanté une 
application informatique modernisée, permettant une meilleure gestion, 
les autres services verbalisateurs n’ont guère changé leurs méthodes13. Au 
contraire même, l’application informatique de la direction centrale de la 
sécurité publique, Win AF, ne fait plus l’objet de maintenance. La 
préconisation de la Cour visant à la mise en place d’un contrôle interne du 
« timbre amende » au sein de chaque service verbalisateur n’a été que 
partiellement suivie. 

Ainsi que la Cour l’avait déjà relevé, aucune information 
consolidée n’est disponible sur l’activité de verbalisation au moyen du 
« timbre amende » avant le recensement manuel effectué sous l’égide de 
la direction générale des collectivités locales. 

Il est donc souhaitable de généraliser l’emploi du procès-verbal 
électronique par les polices municipales et de poursuivre la maintenance 

                                                        
12 Fin 2012, la part du procès-verbal électronique dans l’activité de verbalisation, au 
sein de l’État, variait de 75 % (gendarmerie nationale) à 95 % (préfecture de police 
pour Paris). 
13 La préfecture de police a expérimenté, de 2009 à 2012, le système hybride du 
traitement informatisé des procès-verbaux papier (TIPV), pour sanctionner à Paris, les 
infractions aux règles du stationnement payant. Toutefois, ce TIPV nécessitait la 
rédaction manuelle d’une carte maîtresse scannée pour produire un « message 
d’infraction ».  
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de l’application Win AF de la police nationale tant que celle-ci continue à 
verbaliser avec le « timbre amende ».  

II - Une gestion plus efficiente d’amendes plus 
nombreuses 

A - Une forte augmentation du nombre d’amendes 

L’augmentation du nombre des radars, leur sophistication 
croissante14 et le déploiement du procès-verbal électronique (PVe) auprès 
des services verbalisateurs de l’État, ont conduit, surtout à partir de 2011, 
à une forte croissance des amendes issues du système automatisé (radars 
et PVe). En 2012, leur nombre a augmenté de 67 % par rapport à 2011. 
Les données de l’année 2013 montrent que cette progression continue. 
Une stabilisation est envisagée pour 2015, sauf en ce qui concerne les 
amendes établies par les polices municipales qui devraient être de plus en 
plus nombreuses à adopter le PVe. L’Agence nationale de traitement 
automatisé des infractions (ANTAI) prévoit que 39 millions d’avis de 
contravention issus du système automatisé seront envoyés en 2015, contre 
23 millions en 2012.  

Tableau n° 1 : nombre d’avis de contravention (en millions) 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

« Timbre 
amende » 

25,95 25,06 25,89 24,54 23,18 15,77* N D 

Radars et 
PVe 

6,93 8,32 8,57 10,74 13,77 23,04 28,37 

Total 32,88 33,38 34,46 35,28 36,95 38,81* N D 

* estimations Cour des comptes à partir de l’hypothèse que la verbalisation 
totale par les polices municipales est restée constante de 2011 à 2012. 

N D : non disponible 

Source : Agence nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI) 
et direction générale des collectivités locales, retraitement Cour des comptes.  

                                                        
14 Notamment de ceux qui mesurent la vitesse : fixes, embarqués, discriminants, 
mobiles, mobiles de nouvelle génération, tronçons, chantiers. 
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B - Une forte augmentation des recettes 

Comme le montre le tableau suivant, le produit des amendes a 
augmenté de près de 10 % entre 2010 et 2012 ; il pourrait croître de 17 % 
d’ici 2014 selon les prévisions15. Entre 2010 et 2012, le produit des seules 
amendes forfaitaires issues du contrôle automatisé (radars) a augmenté de 
32 %. 

Tableau n° 2 :  recettes des amendes depuis 2010 (en M€) 

Années 2010 2011 2012 2013* 2014* 

Total 1 480 1 516 1 624 1 660 1 728 

Dont amendes 
forfaitaires radars 

468 539 620 647 689 

* prévisions de recettes 

Source : documents budgétaires compte d’affectation spéciale – 
mission Contrôle de la circulation et du stationnement routiers  

L’augmentation des recettes est la conséquence de la hausse du 
nombre d’amendes et non de l’amélioration du taux de paiement global. 
Ce taux est calculé par la direction générale des finances publiques en 
rapportant le montant des amendes payées, aux stades forfaitaire et 
forfaitaire majoré, au montant des amendes émises. Il a régulièrement 
progressé depuis 2005 et a atteint un plafond en 2010. Il a légèrement 
diminué depuis. Les causes possibles en sont multiples : retards dans la 
réception de l’amende, situations d’insolvabilité plus fréquentes, solde 
bancaire insaisissable, etc. 

Tableau n° 3 :  taux de paiement global des amendes depuis 2005 

Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

En % 70,5 73,2 75,8 76,1 79,7 80,9 79,2 78,7 

Source : direction générale des finances publiques. 

                                                        
15 Réponses à des questions parlementaires sur le projet de loi de finances pour 2014. 
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C - Des gains de temps de travail réels mais mal 
mesurés 

La dématérialisation de la procédure permise par le procès-verbal 
électronique (PVe) allège sensiblement le travail des agents verbalisateurs 
et des bureaux des contraventions16. Contrairement à la procédure du 
« timbre amende », l’enregistrement, l’archivage et les statistiques sont 
automatisés et le paiement des amendes forfaitaires est géré par les 
centres d’encaissements spécialisés des finances publiques à Rennes. 
Enfin, c’est le centre national de traitement de Rennes qui transmet 
automatiquement aux officiers du ministère public les contraventions 
n’ayant pas donné lieu à paiement de l’amende forfaitaire dans les délais 
requis.  

Pour quantifier les économies réalisées, il conviendrait de prendre 
en compte l’ensemble des coûts. Les coûts unitaires des amendes radars 
et des procès-verbaux électroniques (PVe) supportés par la seule Agence 
nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI) sont évalués 
respectivement à 6,97  € et 2,47  €. Ceux supportés par le réseau des 
comptables publics sont de 96 M€ en 201217. Ceux des forces de l’ordre 
et des polices municipales pour leurs seules activités de verbalisation, 
ceux des officiers du ministère public et des tribunaux de police ne sont 
pas chiffrés. 

Les économies en personnel sont un peu mieux connues. Si les 
gains de temps n’ont été partiellement quantifiés que par certains services 
verbalisateurs, tous ont constaté, d’une part, une hausse de la 
verbalisation, y compris d’infractions auparavant négligées, et, d’autre 
part, le redéploiement de ces gains vers d’autres missions que la 
verbalisation. L’ANTAI estime pour sa part que les temps de gestion ont 
été divisés par deux, pour l’essentiel dans le traitement administratif.   

 

 

 

                                                        
16 Les bureaux des contraventions effectuent le suivi administratif des amendes 
dressées par les agents verbalisateurs. 
17 Ce montant, estimé par la direction générale des finances publiques, ne tient compte 
ni des frais d’huissiers de justice engagés, ni des commissions versées aux buralistes 
dans le cadre de leur activité de vente de timbres amendes et donc d’encaissement 
pour le compte du Trésor public. 
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L’estimation des gains en emplois pour l’État de l’introduction du 
procès-verbal électronique 

À la direction centrale des compagnies républicaines de sécurité, les 
gains en équivalents temps plein sont évalués à une vingtaine d’emplois 
réaffectés à d’autres missions. À la gendarmerie nationale, le plafond 
d’emplois a été réduit de 350 unités dans la perspective de l’introduction du 
procès-verbal électronique. La préfecture de police estime à 80 environ le 
nombre d’agents en totalité ou partiellement redéployés sur d’autres 
missions. 

Les gains concernent également les collectivités territoriales ayant 
adopté ce nouveau dispositif promu par l’État, lequel finance la moitié 
des dépenses d’acquisition des équipements nécessaires. Les 
contraventions dressées par procès-verbal électronique par les policiers 
municipaux suivent le même circuit que celles dressées par les policiers 
ou les gendarmes ; les régies de recettes n’ont plus à encaisser chèques ou 
espèces pour le paiement des amendes. Dans les collectivités ayant opté 
pour le procès-verbal électronique, les gains de temps produits par cette 
modernisation peuvent expliquer la hausse constatée de la verbalisation.  

D - Un taux de contestations contentieuses en baisse 

Si l’on ne prend en compte que les contestations selon les 
formulaires ad hoc, seuls 1,7 % des contraventions issues du contrôle 
automatisé de la vitesse et 5,4 % de celles issues du contrôle automatisé 
des franchissements des feux rouges ou passages à niveau ont fait l’objet 
de contestations en 2012. Toutefois, une étude par l’ANTAI du contenu 
précis de tous les courriers reçus par l’officier du ministère public auprès 
du centre national de traitement de Rennes montre que la part des 
contestations des contraventions issues du contrôle automatisé de la 
vitesse était proche de 3 % en 2012, contre plus de 4 % en 2010, en 
comptant aussi celles exprimées en dehors des formulaires.  

Parmi ces contestations, ne sont pas comptées celles où le 
destinataire de l’avis de contravention affirme ne pas être le conducteur et 
éventuellement en désigne un autre. Les désignations d’autres 
conducteurs représentent 25,6 % des contraventions relatives au 
franchissement de feux rouges et 21,4 % de celles relatives à la vitesse. 
Un nouvel avis de contravention est alors adressé aux conducteurs ainsi 
désignés. 
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Le nombre de lettres adressées à l’officier du ministère public 
auprès du centre national de traitement de Rennes est beaucoup plus 
important que celui des contestations stricto sensu. Au total, il a reçu    
3,3 millions de lettres en 2012 : outre les contestations stricto sensu      
(0,2 million), un bon nombre (2,7 millions) visait à désigner un autre 
conducteur, le reste étant des envois de formulaires incomplets et des 
demandes diverses sur papier libre (0,4 million).  

Le taux de contestation moyen des contraventions relevées par 
procès-verbal électronique (PVe) est également en baisse : 4,6 % en 2012 
contre 5,7 % en 2011. En outre, 3 % des contraventions relatives au 
stationnement font l’objet de la désignation d’un autre conducteur. 

Le taux de contestation observé par l’officier du ministère public 
de Paris fluctue quant à lui depuis 2009 entre 6 et 7 % en moyenne. 

III - Un système automatisé encore perfectible 

Plus efficace, moins onéreux, moins contesté devant le ministère 
public, le système automatisé n’en est pas moins perfectible. 

A - De nombreuses infractions non sanctionnées 

1 - En premier lieu celles constatées par les radars 

a) Un « taux de disponibilité »18 des radars en baisse 

Les radars ne fonctionnent pas à 100 % de leurs capacités. Leur 
taux de disponibilité, encore à un niveau élevé (94,7 %) en février 2013, a 
brutalement chuté en mars au lendemain du changement du prestataire 
chargé de leur maintenance. Il a baissé jusqu’à 80,3 % en juin 2013, alors 
qu’un taux minimal de 92 % était atteint depuis 2010, entraînant une 
moindre sanction des infractions.  

                                                        
18 Le taux de disponibilité des radars est le rapport moyen annuel entre le nombre 
d’équipements en état de fonctionnement et le nombre d’équipements en service. Il est 
fonction des pannes, détériorations, actes de vandalisme, etc. 
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Cette situation appelle des mesures de redressement sans tarder. 

b) Un  « taux de rebut » du contrôle automatisé en baisse mais encore 
important  

Tous les « messages d’infraction » ne sont pas suivis de l’émission 
d’un avis de contravention, un grand nombre étant rejeté avant : c’est ce 
que l’on appelle le « rebut ».  

On distingue trois types de rebut des messages issus des radars : 
pour causes techniques (véhicules deux roues photographiés de face, 
clichés non exploitables, etc.), pour « non-infraction » (véhicules d’intérêt 
général prioritaires19, véhicules non significativement engagés sur le 
carrefour lors d’un contrôle de franchissement de feux rouges, etc.) et 
pour impossibilité de poursuites (immatriculations inconnues ou non 
reconnues par le système d’immatriculation des véhicules, 
immatriculations étrangères dans des pays autres que ceux avec lesquels 
un accord a été conclu, présence de plusieurs véhicules sur la photo, etc.). 
Mesuré par la proportion de « messages d’infraction » donnant lieu à avis 
de contravention, le taux de rebut de l’ensemble des radars était de 54 % 
en 2007, ce qui signifiait que plus de la moitié des infractions relevées 
n’étaient pas sanctionnées ou sanctionnables.  

Le centre automatisé des infractions routières s’est efforcé de 
mieux analyser les messages pour diminuer les rejets et a obtenu des 
résultats. En 2012, la proportion de « messages d’infraction » donnant 
lieu à avis de contravention était globalement de 57,6 %, soit nettement 
plus qu’en 2007 (46 %), et de 72,8 % pour les seuls véhicules 
immatriculés en France. À la fin de l’année 2013, ces taux étaient 
respectivement de 61,5 % et 76,5 %. Désormais, un peu plus des trois 
quarts des infractions commises par des conducteurs de véhicules, 
immatriculés en France et photographiés par des radars, donnent lieu à 
contravention. 

                                                        
19 Définis à l’article R. 311-1 du code de la route : véhicules des services de police, de 
gendarmerie, des douanes, de lutte contre l’incendie, d’intervention des unités mobiles 
hospitalières. 
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2 - Dans une moindre mesure celles constatées par procès-verbal 
électronique 

Dans le cas du procès-verbal électronique, la proportion de 
« messages d’infraction » donnant lieu à avis de contravention se situe 
entre 95 % et 92 %. Les 5 % à 8 % de rebuts résultent pour l’essentiel 
d’erreurs humaines et de défauts du système d’immatriculation des 
véhicules (SIV) qui n’identifie pas toujours le nom et l’adresse du 
titulaire de la carte grise à partir du numéro d’immatriculation qui lui est 
communiqué. Les résultats sont en baisse pour les procès-verbaux 
électroniques (PVe) relatifs au stationnement, dressés en province par les 
polices municipales (proportion de 94,8 % en 2011 contre 92,9 % en 
2012) ainsi qu’à Paris20 (proportion de 93,2 % en 2011 et seulement 
85,6 % en 2012, ce qui équivaut à une absence de sanction pour près de 
15 % des infractions constatées).  

3 - Une proportion globale d’infractions non sanctionnées en baisse, 
mais encore importante 

a) Pour l’ensemble des véhicules 

Globalement, la proportion des « messages d’infraction » suivis de 
l’émission de contraventions s’améliore. Elle a atteint 70 % en 2012 pour 
l’ensemble du système automatisé (radars et procès-verbal électronique). 

Tableau n° 4 :  les résultats de la chaîne pénale dématérialisée  
(en millions) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Messages 
d’infractions 

14,92 17,19 17,67 19,77 22,83 32,76 37,12 

Avis de 
contravention 

6,93 8,32 8,57 10,74 13,77 23,04 28,37 

Proportion : 
avis/messages 

46 % 48 % 49 % 54 % 60 % 70 % 76,4 % 

Source : Agence nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI) 

                                                        
20 Pour les procès-verbaux électroniques établis par les agents de surveillance de Paris 
qui sont des fonctionnaires de la ville de Paris. 
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L’accroissement de la part du procès-verbal électronique (PVe) 
dans la chaîne dématérialisée est un facteur important de cette 
amélioration globale qui est donc appelée à se poursuivre. 

En 2012, 70 % des véhicules constatés en infraction par radar ou 
procès-verbal électronique ont fait l’objet d’une contravention. Déduction 
faite des annulations, 69 % ont fait l’objet d’une amende forfaitaire ou 
forfaitaire majorée. 54 % ont été payées, selon le taux de paiement 
calculé par la direction générale des finances publiques qui porte sur 
l’ensemble des amendes et pas seulement sur les amendes issues du 
système automatisé. 

La poursuite de l’augmentation de la proportion de « messages 
d’infractions » suivis d’un avis de contravention permet de réduire 
l’inégalité de traitement entre contrevenants et d’accroître ainsi 
l’acceptation sociale du dispositif de contrôle-sanction.  

b) Pour les véhicules immatriculés à l’étranger 

Dans leur grande majorité, les conducteurs de véhicules 
immatriculés à l’étranger échappent à l’amende, leur adresse ne pouvant 
être connue à partir du numéro d’immatriculation du véhicule constaté en 
infraction. Le nombre d’avis de contravention qui n’ont pu être émis pour 
cette raison peut être estimé à 2,9 millions en 2012.  

Des progrès sont cependant attendus dans ce domaine avec l’entrée 
en vigueur, en novembre 2013, de la directive européenne sur l’échange 
d’informations en matière d’infractions routières21. D’ores et déjà, les 
accords conclus par la France avec trois pays frontaliers, la Suisse, le 
Luxembourg22 et la Belgique, permettent l’envoi d’avis de contravention 
aux contrevenants ressortissants de ces pays (0,46 million en 2012). Des 
amendes sont également adressées à des conducteurs étrangers désignés 
par des sociétés de location (0,14 million en 2012). Le taux de paiement, 
au stade de l’amende forfaitaire, de ces conducteurs est encourageant : 
62 % en 2012. En 2013, 0,78 million d’avis de contravention a été envoyé 
à l’étranger. 

                                                        
21 Cette directive est applicable dans les pays membres de l’Union européenne, à 
l’exception du Royaume-Uni, de l’Irlande et du Danemark. 
22 Seulement pour les infractions commises en Moselle et Meurthe-et-Moselle. 
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B - Un système d’immatriculation des véhicules 
insuffisamment mis à jour 

Tant le contrôle automatisé que le procès-verbal électronique sont 
fondés sur l’immatriculation du véhicule et l’envoi de la contravention à 
la personne titulaire de la carte grise du véhicule constaté en infraction et 
à l’adresse de cette personne, telle qu’elle figure sur la carte grise et donc 
dans le système d’immatriculation des véhicules (SIV). Or de trop 
nombreux propriétaires de véhicules oublient, sciemment ou non, de 
mettre à jour leur carte grise lorsqu’ils changent de domicile. D’autres 
méconnaissent la procédure23. La plupart ignorent la sanction encourue en 
cas de non-respect24. Dans tous les cas, ces propriétaires ne reçoivent ni 
l’avis de contravention leur demandant de payer une amende forfaitaire, 
ni ensuite l’avis leur demandant de payer une amende forfaitaire majorée.  

En l’absence de paiement spontané de l’amende forfaitaire majorée 
par son débiteur, les comptables publics sont chargés de son 
recouvrement. Leur première difficulté est évidemment de trouver 
l’adresse de certains débiteurs. Ainsi, selon la trésorerie du contrôle 
automatisé (TCA), chargée de recouvrer les amendes forfaitaires 
majorées issues des infractions constatées par radars, 34 % des créances 
d’amendes prises en charge le sont avec une adresse erronée, ce qui 
représente environ 7 % des avis de contraventions initiaux.  

Cette situation conduit à une inégalité de traitement entre 
contrevenants, réduit les recettes publiques et accroît les coûts de gestion. 

Au total, le système automatisé doit accroître son efficacité par une 
amélioration du taux de disponibilité des radars, la poursuite de la 
fiabilisation du système d’immatriculation des véhicules (SIV) et le 
développement de la verbalisation des conducteurs étrangers. 

S’agissant des « messages d’infractions » issus du procès-verbal 
électronique, les causes dues aux erreurs des agents doivent être analysées 
et les agents formés pour les réduire. 

S’agissant du changement d’adresse des titulaires de carte grise, 
une campagne d’information du public rappelant les obligations 
déclaratives et les sanctions en cas de non-respect de celles-ci devrait être 
lancée. 

                                                        
23 Le changement d’adresse sur une carte grise est gratuit et réalisable via internet. 
24 L’absence de changement d’adresse sur la carte grise est passible d’une amende de 
quatrième classe. 
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IV - Des intervenants multiples mal coordonnés 

La correction des faiblesses du système automatisé appelle une 
meilleure coordination des multiples intervenants concernés. 

A - Des services verbalisateurs nombreux 

Les agents verbalisateurs relèvent de la direction générale de la 
gendarmerie nationale, de la direction générale de la police nationale ou 
des polices municipales.  

Au sein de la police sont concernés des agents de la direction 
centrale de la sécurité publique, de la direction centrale des compagnies 
républicaines de sécurité, de la direction centrale de la police aux 
frontières et de la préfecture de police. Le cas de Paris est particulier 
puisque les agents verbalisateurs des infractions aux règles du 
stationnement sont non seulement des fonctionnaires de la police 
nationale mais aussi des agents de surveillance, fonctionnaires de la ville 
de Paris, tous placés sous l’autorité du préfet de police. 

On peut estimer qu’en 2012, 31,5 % des amendes étaient relevées 
par le centre automatisé de constatation des infractions (radars) et, pour le 
reste, 36 % de la verbalisation par les polices municipales, 18,3 % par 
l’ensemble des agents de la préfecture de police, 8,2 % par la police 
nationale et 6 % par la gendarmerie nationale. 
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Tableau n° 5 :  répartition des contraventions dressées en 2012  

Par mode de verbalisation et 
services verbalisateurs 

En 
millions 

En % Type d’infraction 

Centre automatisé de 
constatation des infractions 
routières (radars) 

12,23 31,5 % 
Exclusivement aux règles de 
circulation 

Gendarmerie nationale 

PVe 

Timbre-amende 

2,33 

1,52 

0,81 

6 % 

 

 

À la fois aux règles de 
circulation et de stationnement 

Police nationale (hors 
préfecture de police) 

PVe 

Timbre-amende 

3,20 

2,18 

1,02 

8,2 % 

 

 

À la fois aux règles de 
circulation et de stationnement 

Préfecture de police (policiers et 
agents de la ville de Paris) 

PVe 

Timbre-amende 

7,06 

5,00 

2,06 

18,3 % 

 

 

Principalement aux règles de 
stationnement 

Polices municipales 

PVe 

Timbre-amende 

13,99* 

2,11 

11,88* 

36 % 

 

 

Essentiellement aux règles de 
stationnement 

Total 

Radars 

PVe 

Timbre-amende 

38,81* 

12,23 

10,81 

15,77* 

100 % 

31,5 % 

27,8 % 

40,7 % 

 

* : estimations de la Cour des comptes à partir de l’hypothèse que la verbalisation 
totale par les polices municipales est restée constante de 2011 à 2012. 

Source : ANTAI, gendarmerie nationale, police nationale, préfecture de 
police, direction générale des collectivités locales, retraitement Cour des 
comptes. 
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B - Une coordination insuffisante des acteurs  

1 - La place centrale d’un établissement public : l’ANTAI25 

a) Ses missions 

En plus des intervenants traditionnels, l’Agence nationale de 
traitement automatisé des infractions (ANTAI) joue désormais un rôle 
pivot. Créée en mars 201126, elle a succédé à la direction du projet 
interministériel contrôle automatisé (DPICA) mise sur pied en 
février 2003. Elle gère le traitement automatisé des infractions et 
administre le centre national de traitement de Rennes. Elle emploie 
24 agents et fait appel à des entreprises sous-traitantes pour exploiter ses 
systèmes d’information, éditer et envoyer les avis de contravention issus 
du système automatisé, traiter les courrier reçus et concevoir et maintenir 
les applications informatiques nécessaires, y compris celles de l’État, et 
les infocentres (bases de données) qui y sont liés. 

b) Sa maîtrise des systèmes d’information 

L’ANTAI finance la modernisation de ces applications 
informatiques, leur interfaçage et la mise en service d’infocentres. Il 
s’agit de progrès majeurs par rapport à la situation de 2010, ces 
infocentres étant conçus pour permettre une analyse fine des différentes 
étapes entre le procès-verbal initial et le paiement final de l’amende. 

Pour autant, ces progrès ne concernent essentiellement que le 
système automatisé. Ainsi, l’application qui traite les contraventions par 
« timbre amende » de la police nationale (hors préfecture de police) ne 
permet toujours pas de consolidation nationale et aucun projet en ce sens 
n’est prévu, l’application ne faisant même plus l’objet de maintenance. 
L’application de la direction générale des finances publiques, laquelle 
assure le recouvrement des amendes forfaitaires majorées, appelle 
également une refonte complète.  

En outre, les informations utiles au pilotage de la procédure 
contraventionnelle par les services verbalisateurs sont dispersées dans les 

                                                        
25 La Cour n’a pas encore contrôlé la gestion de cet établissement public.  
26 Par le décret n° 2011-348 du 29 mars 2011. 
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différents infocentres, sans possibilité de croisement. Dans ces conditions, 
l’extraction des données, qui n’est pas normée, produit des séries 
statistiques différentes pour des objets identiques. Un meilleur emploi des 
capacités des infocentres nécessite un dialogue plus intense entre les 
acteurs de la chaine des amendes, sous l’égide de l’Agence nationale de 
traitement automatisé des infractions (ANTAI), avec leur maître d’œuvre. 

La centralisation des données que la Cour recommandait a donc été 
réalisée, mais pour les seules amendes traitées par le système automatisé. 

2 - Une faible gouvernance de l’État 

L’ANTAI, compte-tenu de sa mission de gestion du dispositif 
automatisé, concentre toutes les données numérisées et leurs possibilités 
d’exploitation. Ses conseils d’administration sont donc un lieu de 
coordination interministérielle, mais sur un champ nécessairement limité 
car les sujets relatifs aux amendes ne relèvent pas tous des missions de 
l’agence. 

Dans l’organisation actuelle, aucune administration n’a de vision 
globale de ce système.  

Ce défaut de gouvernance, déjà observé par la Cour en 2010, 
empêche de bien articuler les différents intervenants et donc de traiter 
efficacement tous les problèmes constatés. Parmi ces défis, figurent la 
question des rebuts des « messages d’infraction », la verbalisation des 
véhicules immatriculés à l’étranger, le manque de cohérence des 
décisions prises par les officiers du ministère public sur le territoire, les 
résultats de l’encaissement et du recouvrement.  

Compte tenu de la mission qui lui est impartie par le décret du 
15 mai 1975 relatif au comité interministériel de la sécurité routière, le 
délégué interministériel à la sécurité et à la circulation routières, auquel la 
tutelle de l’ANTAI est confiée depuis le 1er septembre 2013, paraît le 
mieux placé pour répondre à ces défis. 
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V - Des officiers du ministère public peu contrôlés 

A - Un statut ambigu 

L’officier du ministère public est chargé d’exercer l’action 
publique par délégation du procureur général. Lorsqu’une amende 
forfaitaire n’est pas payée dans les délais, il transmet aux comptables 
publics un titre exécutoire en vue du recouvrement d’une amende 
forfaitaire majorée. Quand il juge qu’une contestation est recevable et s’il 
estime les charges insuffisantes, il peut décider de classer le procès-verbal 
de contravention sans suite. Dans le cas contraire, il peut annuler 
l’amende forfaitaire et diligenter des poursuites par voie ordinaire 
(citation directe) ou voie de procédure simplifiée (ordonnance pénale). En 
cas d’irrecevabilité formelle d’une réclamation, il en avise le 
contrevenant. 

Comme la Cour l’avait souligné en 2010, « la situation de l’officier 
du ministère public est particulière sinon ambiguë ». Elle n’a pas changé. 
L’officier du ministère public n’est pas un magistrat mais, en général, un 
commissaire de police placé administrativement sous l’autorité du 
directeur départemental de la sécurité publique et, à Paris, du préfet de 
police, donc du ministre de l’intérieur.  

Les 282 fonctionnaires de police chargés de la fonction d’officier 
du ministère public ne l’exercent pas à temps plein, hormis sept d’entre 
eux. Ils sont aidés par des secrétariats qui font parfois également office de 
bureaux de contraventions, dans la plus complète confusion des rôles. 

Dans leurs fonctions d’officier du ministère public, ces 
fonctionnaires de police agissent sous l’autorité fonctionnelle du 
procureur général et, plus directement, du procureur de la République27, 
qui peuvent donner des instructions pour la conduite de la politique 
pénale arrêtée dans leur ressort.  

B - Un faible contrôle par l’autorité judiciaire 

La relation étroite entretenue par l’officier du ministère public 
auprès du centre national de traitement de Rennes, qui compte 
25 collaborateurs, et point d’entrée unique pour la contestation des 

                                                        
27 Conformément aux articles 37 et 44 du code de procédure pénale. 
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amendes issues du contrôle automatisé28, avec le procureur de la 
République de Rennes, constitue une exception. 

Ailleurs, les procureurs de la République ne donnent que très 
rarement des instructions écrites aux officiers du ministère public et ne 
contrôlent leur action que plus exceptionnellement encore. La Cour n’a eu 
connaissance que d’un seul exemple récent d’enquête sur l’activité d’un 
officier du ministère public par un procureur de la République29.  

C - Le cas de l’officier du ministère public de Paris 

À Paris, l’officier du ministère public (OMP), à la tête d’un service 
de 158 personnes, relève du directeur de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne  de la préfecture de police.  

En 2010, la Cour avait observé que, en dépit de l’intégration à 
partir de 2007 du service de traitement des contraventions30 dans le 
service de l’officier du ministère public, plus de la moitié des annulations 
pré-contentieuses de contraventions étaient, encore en 2007, directement 
effectuées par les services verbalisateurs, pour des motifs techniques 
(erreurs de rédaction), en dehors de l’officier du ministère public, donc du 
cadre légal. En outre, les annulations relatives aux administrations 
manquaient particulièrement de justification. 

La situation s’est améliorée sans être totalement satisfaisante. Les 
données communiquées à la Cour en 2013 montrent une baisse sensible 
des annulations, désormais clairement du ressort de l’officier du ministère 
public. En proportion des amendes forfaitaires relevées par carnet à 
souches ou par traitement informatisé des procès-verbaux papier (TIPV), 
elles sont passées de 18 % en 2007 (près d’un million d’amendes 
annulées) à 5 % en 2012 (un peu moins de 300 000). Ces annulations 
recouvrent, d’une part, les procès-verbaux « non poursuivables » (plaques 
d’immatriculation étrangères, des domaines, du corps diplomatique et 
immatriculations temporaires), d’autre part, les procès-verbaux « annulés 
techniques » (qui comportent une erreur de rédaction : défaut de motif ou 
de classe d’infraction, mentions illisibles, absence de signature).  

                                                        
28 La mission de l’officier du ministère public du centre national de traitement de 
Rennes est de vérifier les conditions formelles de recevabilité des contestations : il 
peut classer sans suite pour opportunité ou transmettre à l’officier du ministère public 
du lieu du domicile du contrevenant à fins de poursuites. 
29 Effectuée à Lille en mai 2013 et causée par des interrogations sur les activités de 
bureau des contraventions qu’exerçait le secrétariat de cet officier du ministère public.  
30 Faisant office, à Paris, de bureau des contraventions. 
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Toutefois, et c’est paradoxal, le détail des annulations par 
catégories de véhicules qui avait été communiqué à la Cour pour les 
années 2006 et 2007 n’a pu être fourni pour les années récentes, ces 
statistiques n’étant plus tenues. Par ailleurs, l’officier du ministère public 
a décidé, pour une liste tenue à jour de véhicules administratifs considérés 
comme étant toujours en mission, d’abandonner systématiquement les 
poursuites en cas d’infractions aux règles de stationnement.  

Cependant, l’officier du ministère public, en plus des contestations 
qui lui sont directement adressées, reçoit encore du cabinet du préfet de 
police des demandes « d’indulgence » adressées à la préfecture de police 
et qui transitent toutes par lui. Elles sont désormais peu nombreuses : 
environ mille par an. Il conviendrait que cette autorité administrative, 
plutôt que de faire instruire les demandes par son cabinet, conseille aux 
personnes qui la sollicitent, de s’adresser directement à l’officier du 
ministère public conformément à la loi. 

D - Le déplacement des risques vers les officiers du 
ministère public  

L’abandon en cours du « timbre amende », la mise en œuvre d’une 
procédure sécurisée d’annulation du procès-verbal électronique sous le 
contrôle des officiers du ministère public et, de façon générale, 
l’augmentation du nombre des amendes confèrent un rôle plus central 
qu’auparavant aux officiers du ministère public. Il est donc important de 
s’assurer de la qualité et de l’homogénéité de leurs décisions de politique 
pénale. 

Or une comparaison des classements sans suite montre que leur 
proportion est très variable d’un officier à l’autre, sans justifications 
connues. Au niveau national, le taux de classement (nombre de 
contraventions classées rapporté aux nombres de contraventions émises) 
était d’environ 2,8 % en 201131. À Paris, il a fluctué depuis quatre ans 
entre 1,9 % et 2,8 %. Celui de l’officier du ministère public auprès du 
centre national de traitement de Rennes, qui, il est vrai, statue pour 
l’essentiel sur la recevabilité formelle, est particulièrement bas : en 2012, 
il porte sur 0,45 % des contraventions issues du contrôle automatisé. En 
revanche, les officiers du ministère public du lieu de domicile des 
requérants, saisis des courriers de contestation que leur transmet leur 
                                                        
31 Le nombre de contraventions classées rapportées au nombre de contraventions 
traitées par l’officier du ministère public est d’environ 10 %, selon les données du 
ministère de la justice. 
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homologue du centre national de traitement de Rennes, pour statuer sur le 
fond, classent quant à eux en moyenne 0,25 % des contraventions émises, 
soit 24 % des contraventions contestées à leur niveau.  

Les procureurs de la République devraient veiller à contrôler 
régulièrement les activités des officiers du ministère public de leur 
ressort. Une enquête nationale pourrait être conduite sur les relations de 
ces derniers avec les procureurs de la République et sur l’homogénéité de 
leurs pratiques.  

 

La dépénalisation des amendes de stationnement payant 

La loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014, a dépénalisé les amendes 
dues en cas de non-respect des règles du stationnement payant. En ce cas, à 
compter de 2016, sera dû un « forfait de post-stationnement », institué par les 
collectivités territoriales. La dépénalisation leur permettra de moduler le 
montant des sanctions en fonction des situations locales, alors que le montant 
de l’amende actuelle, de caractère pénal, est le même partout (17 €). Les 
recours contentieux seront portés devant une juridiction administrative 
spécialisée, à créer. Le recouvrement du forfait de post-stationnement sera 
assuré par un comptable public.  

Ces forfaits seront une recette des collectivités concernées ; les pertes 
nettes de recettes qui en résulteront pour l’Etat et les autres collectivités 
territoriales seront compensées par une loi de finances. Les règles en vigueur 
de répartition du produit des amendes entre l’Etat et les collectivités 
devraient en effet être bouleversées, de même que la répartition entre 
communes, qui ne distingue pas aujourd’hui celles qui ont instauré un 
stationnement payant des autres.  

Actuellement, une partie du produit des amendes est répartie entre les 
départements, les communes et le syndicat des transports d’Île-de-France. Au 
titre de 2012 : 

- 534 M€ ont été répartis entre les communes en fonction du nombre 
d’amendes dressées sur leur territoire, pour celles de plus de 10 000 habitants 
et, des opérations à financer dans le domaine des transports, pour les autres ; 

- 60 M€ ont été attribués aux départements en fonction de la longueur 
de leur réseau routier. 

La loi prévoit que le Gouvernement remettra, dans un délai d’un an, 
un rapport analysant les moyens de promouvoir le recours à des procédés 
électroniques. La dépénalisation pourrait en effet accroître les dépenses 
publiques si le système automatisé actuel de verbalisation, constatation et 
contestation, dont l’efficience a progressé, n’était pas conservé.  
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

Depuis 2010, la gestion des amendes a été modernisée dans le sens 
d’une meilleure traçabilité, d’une efficience accrue et d’une plus grande 
équité. Les recommandations précédentes de la Cour ont été satisfaites 
ou sont devenues sans objet.  

Pour autant, le système actuel connaît certaines faiblesses, qui se 
traduisent par une proportion encore importante d’infractions non 
sanctionnées. Par ailleurs, les acteurs sont trop peu coordonnés et 
l’activité des officiers du ministère public rarement contrôlée.  

La Cour formule les nouvelles recommandations suivantes :  

1. généraliser l’emploi du procès-verbal électronique par les 
polices municipales ; 

2. améliorer le taux de disponibilité des radars ; 

3. poursuivre la fiabilisation du système d’immatriculation des 
véhicules et le développement de la verbalisation des 
conducteurs étrangers ; 

4. s’agissant du changement d’adresse des titulaires de carte 
grise, lancer une campagne d’information du public rappelant 
les obligations déclaratives et les sanctions en cas de non-
respect de celles-ci ; 

5. en matière de verbalisation électronique, analyser les causes 
dues aux erreurs des agents et former ceux-ci pour les 
réduire ; 

6. asseoir pleinement le rôle du délégué interministériel à la 
sécurité et à la circulation routières dans le pilotage 
interministériel de la gestion des amendes ; 

7. demander aux procureurs de la République de contrôler 
régulièrement l’activité des officiers du ministère public de 
leur ressort et veiller à l’homogénéité des pratiques de ces 
derniers.  
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RÉPONSE DE LA GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA 
JUSTICE 

 

- Sur la généralisation en cours de l'automatisation  

Il est souligné que la recommandation visant à généraliser l'usage du 
PV électronique s'inscrit dans la perspective, souhaitée par le ministère de la 
justice, d'une dématérialisation complète de la chaîne contraventionnelle. 

Cette dématérialisation constituera toutefois un vaste projet (aux 
impacts juridiques, techniques, de sécurité et organisationnels lourds) 
impliquant notamment le développement d'échanges dématérialisés entre 
l'application informatique du Ministère de l'intérieur (WinOMP) et celles du 
Ministère de la justice (MINOS et CASSIOPEE pour les contraventions de 
5ème classe). 

- Sur le contrôle des officiers du ministère public 

Il conviendrait de préciser qu'outre l'autorité du procureur général 
sur tous les officiers du ministère public (OMP) de son ressort (article 37 du 
code de procédure pénale), l'article 44 du code de procédure pénale confère 
également au procureur de la République autorité sur les officiers du 
ministère public près les tribunaux de police et les juridictions de proximité 
de son ressort auxquels il peut dénoncer les contraventions dont il est 
informé et leur enjoindre d'exercer des poursuites. 

Un point de rédaction a retenu mon attention : 

La rédaction du paragraphe : 

« Ailleurs, les procureurs de la République ne donnent que très 
rarement des instructions écrites aux officiers du ministère public et ne 
contrôlent leur action que plus exceptionnellement encore. La Cour n'a eu 
connaissance que d'un seul exemple récent d'enquête sur l'activité d'un 
officier public par un procureur de la République », me semble devoir être 
remplacée par : 

« Le contrôle de l'action des OMP est effectivement mis en œuvre par 
les procureurs de la République selon des modalités dont l'administration 
centrale n'a pas connaissance. Il n'est donc pas certain qu'il soit 
systématique ». 

Il convient de préciser par ailleurs que des données sur la réalité de 
ce contrôle seront disponibles en mai 2014. 

Il ressort enfin d'un rapport du parquet général de Caen du 
21 novembre 2013 que des instructions ont déjà été données par le procureur 
général pour rappeler la nécessité de contrôler les services des OMP et 
solliciter les actions envisagées par les procureurs de la République : 
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De fait, à ce jour : 

• pour Caen : la visite annoncée a été effectuée. Le service est tenu de façon 
correcte ; 

• pour Cherbourg : il existe une lettre de cadrage et il y a un projet de visite ; 

• pour Coutances : des difficultés ont été évoquées spontanément à 1'occasion 
des réunions OPJ, mais pas de déplacement au sein du service ; 

• Argentan : une visite a été faite à l'occasion de l'arrivée du nouveau 
procureur. 

- Sur le déplacement des risques vers les officiers du ministère public  

Les taux cités concernant les classements sans suite sont 
structurellement différents et ne sont donc pas directement comparables. 

En effet, il convient de distinguer : 

- le rapport entre le nombre de procédures classées et l'ensemble des 
procédures traitées par les OMP. Ce taux, d'environ 10 %, est celui que 
diffuse le ministère de la justice. Il porte sur 1'ensemble des contraventions, 
et il convient de souligner que les amendes forfaitaires n'ayant donné lieu ni 
à contestation, ni à majoration ne sont pas prises en compte, dans la mesure 
où elles n'ont pas fait l'objet d'un traitement par les OMP ; 

- le rapport entre les amendes classées et l'ensemble des infractions 
constatées. Le nombre de celles-ci est évidemment beaucoup plus important 
que celui des procédures traitées par les OMP, de sorte que le taux de 
classement ne se situe qu'à environ 5 % (dont 2 % à Paris) ; 

- le rapport, établi par le centre national de traitement de Rennes, 
entre le nombre de classements d'amendes forfaitaires (avant majoration) et 
l'ensemble des amendes ayant transité par ce centre. Celles-ci sont les 
amendes émises dans le cadre des contrôles automatisés. Le taux en question 
se situe à 1,1 %. Un retraitement de ces données pour les rendre homogènes 
avec le premier mode de calcul aboutit toutefois à un taux de 6 % pour les 
affaires traitées par le centre de Rennes. 

Il en ressort ainsi un moindre taux de classement pour les amendes 
résultant des contrôles automatisés. Il convient toutefois de remarquer que le 
centre national de Rennes a également transféré, en 2012, 
127 000 contraventions vers les OMP locaux, dont environ 30 000 devraient 
avoir été classées et environ 10 000 avoir fait l'objet d'une relaxe. En prenant 
en compte ces transferts, le taux de classement-relaxe des contraventions 
traitées par l'OMP de Rennes passerait, toujours après retraitement, de 6 à 
8 %. Il se rapprocherait donc du taux général. 
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Enfin, les taux de classement ne tiennent pas compte de la nature des 
contraventions concernées. Il est donc possible que les différentes voies de 
traitement présentées ne concernent pas des contraventions comparables, des 
points de vue de la caractérisation de l'infraction ou de la reconnaissance de 
leur culpabilité par leur auteur, ce qui pourrait avoir un impact sur le taux 
de classement. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 
BUDGET 

 

Ce projet souligne les progrès réalisés en matière de gestion des 
amendes depuis 2010, avec la modernisation de la chaîne contraventionnelle 
et notamment le développement du Procès-verbal électronique (PVé), source 
d'une meilleure traçabilité des amendes, d'efficience et d'une plus grande 
équité. 

Votre projet développe les principales recommandations que vous 
aviez formulées précédemment, s'agissant notamment de la poursuite du 
déploiement du PVé au sein des polices municipales et des mesures tendant à 
réduire la mise au rebut, de certaines amendes. 

Les recommandations formulées dans votre rapport nous paraissent 
tout à fait pertinentes et de nature à améliorer encore le système actuel. 

Nous souhaitons néanmoins appeler votre attention sur le montant 
prévisionnel des amendes forfaitaires issues des radars figurant sur un 
tableau  de votre document (689 M€). Ce montant est conforme à l'évaluation 
réalisée à la fin du premier semestre 2013 par les services du ministère de 
l'intérieur et à la loi de finances pour 2014. 

Néanmoins, compte tenu d'une part de la chute du taux de 
disponibilité des radars après le changement du prestataire chargé de leur 
maintenance et, d'autre part, des actes de vandalisme survenus sur une 
centaine d'appareils en fin d'année 2013, il apparaît que cette évaluation 
constitue aujourd’hui un majorant. 
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MINISTRE DE L’INTÉRIEUR 

 

1. La baisse du taux de disponibilité des radars soulignée par la Cour 
des comptes est essentiellement due à la passation d'un nouveau marché de 
maintenance dont le périmètre regroupe les radars fixes installés jusqu'en 
2009, les radars « feux rouges » ainsi que les radars mobiles embarqués de 
première génération soit près de 80 % du parc (3 300/4 100 radars). Ce 
nouveau marché visait à optimiser les dépenses liées à la maintenance des 
radars en réunissant la maintenance de 80 % du parc sur un seul marché 
tout en maintenant la disponibilité à un niveau élevé (objectif de 93 % de 
disponibilité). 

Une série de mesures ont été engagées afin de redresser dans les 
meilleurs délais l'indicateur de disponibilité. 

Ainsi, au-delà des mesures prévues par le marché (mise en demeure, 
application des pénalités), des actions techniques et organisationnelles ont 
été menées. 

La gestion du stock entre les différents acteurs du marché de 
maintenance a été améliorée : 

- des pièces concernant les radars mobiles sont désormais envoyées 
directement par le constructeur aux unités de police et de gendarmerie. Cette 
initiative a permis de porter le taux de disponibilité de ces matériels à 93 % 
fin octobre 2013 ; 

- la commande de pièces fréquemment utilisées a été anticipée ; 

- les délais d'acheminement des pièces ont été réduits. 

D'autre part, l'organisation des équipes de maintenance a été revue 
pour améliorer l'efficacité de leurs interventions. Les prestataires ont ainsi 
été renforcés de 10 personnes jusqu'au rétablissement des indicateurs 
contractuels et les horaires de travail adaptés. 

Ces différentes actions ont permis de redresser le taux de disponibilité 
global du parc à 87,8 % fin octobre 2013. 

En raison des vandalismes perpétrés en novembre 2013 à l'encontre 
du parc de radars, en marge des manifestations contre l'écotaxe, la 
progression observée depuis le mois de juin s'est ralentie. L'objectif reste 
toutefois d'atteindre un taux de disponibilité pour l'ensemble du parc au 
moins égal à 93 % en février 2014. 

2. S'agissant des observations portant sur le système 
d'immatriculation des véhicules, le ministère de l'intérieur a pris note de la 
recommandation de la Cour de lancer une campagne d'information du public 
pour rappeler les obligations de déclaration de changement de résidence. 
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3. Concernant l'activité et le fonctionnement de l'ANTAI, une mission 
a notamment été confiée à l'inspection générale de l'administration (IGA) 
pour examiner les synergies possibles avec l'agence nationale de traitement 
des titres sécurisés (ANTS). Les tutelles des deux opérateurs mènent par 
ailleurs ensemble un travail pour harmoniser leur pratique et en renforcer 
l'efficacité. 
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